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1994/3 GAZETTE NIKE septembre 1994

EDITORIAL

Chers lecteurs,

Le present numero de la Gazette NIKE est le reflet des

soucis et des probldmes actuels que connait la sauvegarde de
la culture dans notre pays ä une epoque oü les difficultes se

font sentir tant sur le plan financier qu'au niveau de la

politique culturelle. II n'est pas question de se plaindre d'une

conjoncture qui est egalement critique dans bien d'autres
secteurs mais plutöt de mettre en lumidre les reflexions et les

activites qui tiennent compte de revolution de la situation.

Notre but est done de vous informer plus ä l'avenir sur les

possibilites et les chances qui sont, par exemple, offertes ä

des specialistes sans emploi de s'engager de manidre ju-
dicieuse et utile ä la socidte au service de la sauvegarde du
patrimoine culturel. Nous touchons lä ä un sujet important
car les experiences realisees jusqu'ä present ont prouve qu'il
y a bien des choses ä ameliorer. II convient ici de mentionner

par exemple la participation financiere des offices du travail
ä ce genre de projets (voir page 30 ss.). Rolf Emch, directeur
de la Societe cooperative de la loterie SEVA, offre egalement

dans ce domaine des reflexions et des arguments
interessants dans Farticle intitule 'La sauvegarde de la
culture et les societes de loterie' (page 25 ss.).

Parmi les sujets qui retiennent notre attention, on ne peut
manquer de mentionner l'entree en vigueur le 1er juillet
1994 de l'ordre de priorite en matiere de conservation des

monuments historiques et la prise de position de 1'Association
suisse des archeologues cantonaux (ASAC) qui a eu un
certain retentissement dans les media. Ce numero de la
Gazette vous propose egalement un entretien avec le nou-
veau directeur de FOffice federal de la culture, David Streiff,
qui, entre autres, nous decrit les limites relativement redui-
tes de sa liberte d'action (page 20 s.). Dans le precedent
bulletin (1994/2 page 30 ä 33), Farticle sur le laboratoire et
l'atelier de restauration du Musee d'Art et d'Histoire de
Geneve nous a incites ä creer une nouvelle rubrique
intitulee 'Laboratoires'; nous desirons de cette mani&re

permcttre aux lecteurs d'avoir une vue d'ensemble des

services et des institutions qui travaillent en Suisse ä la
conservation des biens culturels mobilicrs et immobiliers
(page 22 ss.).
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